
engrangé des plus-values sur vos 
titres, leur cession entraînera 
l’imposition de ces gains. Dans 
ce cas, le basculement n’est pas 
toujours avantageux et il vous 
faudra réaliser des simulations 
pour mesurer le poids de l’impôt, 
déterminer le capital net que 
vous en tirerez, et examiner le 
rendement que vous en recevriez 
dans le PEA.

Vous ne possédez pas  
de PEA, ou il est âgé de moins  
de 8 ans : ouvrez en un

Si vous n’avez pas encore de 
PEA, souscrivez-en un au plus 
vite pour prendre date, patientez 
jusqu’à ce qu’il atteigne ses 8 ans, 
et commencez à faire tourner 
l’horloge afin de pouvoir dispo-
ser de revenus sans impôt dans 
les prochaines années.

Vous possédez  
une assurance vie

L’assurance vie fait l’unani-
mité chez les professionnels, car 
elle a échappé aux durcissements 
fiscaux et conserve tous ses avan-
tages, notamment pour servir de 
revenus ponctuels ou réguliers. 
D’un point de vue fiscal, il est 
préférable d’attendre 8 ans pour 
en sortir, car vous bénéficiez 
alors d’un abattement annuel 
de 4 600 € sur les gains retirés 
(9 200 € pour un couple marié), 
et le surplus éventuel est taxé à 
7,5 % (+ 15,5 % de prélèvements 
sociaux). Chaque retrait d’assu-
rance vie comprenant à la fois 
une dose de capital (non taxable) 
et une dose d’intérêts imposables, 
un célibataire peut facilement en 
tirer 10 000 € de revenus par an 
sans avoir d’impôts à payer. C’est 
donc le placement à privilégier, 
d’autant que les investissements 
n’y sont pas plafonnés et qu’en 
cas de décès, les capitaux versés 
aux bénéficiaires désignés pro-
fitent, là encore, de larges exoné-
rations fiscales (voir p. 66).

Même si vous ne disposez 

pas d’un contrat ancien, il est 
possible d’en ouvrir un et d’en 
retirer immédiatement des reve-
nus. La fiscalité est alors moins 
favorable, car les gains retirés 
sont imposés à 35  % pendant 
les 4 premières années (ou ajou-
tés à vos autres revenus impo-
sables), et à 15 % entre la 4e et 
la 8e année. Cependant, dans un 
contrat récent, la part d’intérêts 
étant, par nature, faible, le poids 
de l’impôt est, en réalité, très 
léger et ne représente pas plus 
de 5 % des sommes effectivement 

retirées. C’est donc une formule 
bien plus attractive que tous les 
autres placements, à l’exception 
des PEA de plus de 8 ans.

En outre, l’offre financière est 
large et permet à chaque épar-
gnant d’y trouver des réponses 
à sa situation. Les plus prudents 
peuvent y miser sur le fonds en 
euros garanti, qui préserve le 
capital, mais au prix de rende-
ments désormais assez faibles, de 
2,8 % en moyenne l’an dernier, et 
qui a peu de chances de remonter 
à court terme. Il est également 

Le fonctionnement du PEA

L ’avantage du plan d’épargne 
en actions est d’offrir un cadre 

fiscal privilégié aux détenteurs 
d’actions. Après 8 ans, les retraits 
sont exonérés d’impôt. Il faut, en 
contrepartie, respecter certaines 
contraintes. Il n’est possible d’ou-
vrir qu’un seul PEA par contri-
buable (deux pour un couple), 
et les versements sont limités à 
132 000 € par plan. Ensuite, vous 
ne pouvez y loger que des actions 
françaises et européennes ou des 
fonds d’actions éligibles (investis 
à au moins 75 % dans des titres 
admis). Il peut aussi être utilisé 
pour investir dans des « trackers » 
(instruments collectifs répliquant 

la hausse d’indices boursiers, avec 
un coût très faible) représentatifs 
de la plupart des marchés mon-
diaux. Pas question, en revanche, 
d’investir dans les obligations ou 
les produits monétaires.
Rappelons, enfin, qu’il est égale-
ment possible de transformer les 
capitaux en rente viagère non 
imposable. Seuls les prélève-
ments sociaux seront dus sur 40 % 
du montant de la rente si vous 
avez de 60 à 70 ans (soit un prélè-
vement de 6,2 % de l’arrérage – le 
montant des rentes reçues), sur 
30 % si vous avez plus de 70 ans 
(soit un prélèvement de 4,65 % de 
l’arrérage).

LES PEA DE PLUS DE 5 ANS SONT EXONÉRÉS D’IMPÔTS,  
MAIS PAS DE PRÉLÈVEMENTS SOCIAUX

Retraits Prélèvement 
forfaitaire Contributions sociales Conséquences 

d’un retrait
Avant 
2 ans 22,50 % Sur le gain net : 15,5 % Clôture

Entre 2 
et 5 ans 19 % Sur le gain net : 15,5 % Clôture

Entre 5 
et 8 ans 0 % Sur les gains acquis 

Entre le 1/2/1996 et le 31/12/1996 : 0,5 %
En 1997 : 3,9 % 
Entre 1998 et le 30/6/2004 : 10 %
Entre le 1/7/2004 et le 31/12/2004 : 10,3 %
Entre le 1/1/2005 et le 31/12/2008 : 11 %
Entre 2009 et 2010 : 12,1 %
Entre le 1/1/2011 et le 30/9/2011 : 12,3 %
Entre le 1/10/2011 et le 30/6/2012 : 13,5 %
Depuis le 1/7/2012 : 15,5 %

Clôture

Après  
8 ans 0 %

Pas de clôture. 
Impossibilité  

de faire  
de nouveaux 
versements

...
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